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Objet: GESTDEM 2022/5784 — Votre demande du 7 octobre 2022 en vertu du 
règlement (CE) n° 1049/2001 en vue d’obtenir l’accès à des documents relatifs à des 
plaintes déposées directement ou indirectement contre Volkswagen Group. 

 

Monsieur, 

Je vous remercie pour votre message du 7 octobre 2022, dans lequel vous demandez 
l’accès, conformément au règlement (CE) n° 1049/20011 (ci-après le «règlement n° 
1049/2001»), à toute plainte déposée à l’encontre du groupe Volkswagen depuis le 1 
septembre 2020.  

1. DOCUMENTS CONCERNÉS 

Dans votre message, vous demandez l’accès à toutes les plaintes reçues par la Commission 
européenne (ci-après la « Commission ») à l’encontre du groupe Volkswagen ou dans 
lesquelles le groupe Volkswagen ou ses filiales sont impliqués. Votre demande comprend 
des plaintes qui ont été adressées directement à la Commission et des plaintes qui ont été 
adressées aux autorités nationales et notifiées à la Commission. 

Pour chacune de ces plaintes, vous demandez également des copies de tous les documents 
administratifs produits par la Commission et ses DG, y compris: 

- Les accusés de réception entre les parties; 

                                                 
1 Règlement (CE) no 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du 

Conseil et de la Commission (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43). 
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- Les lettres et courriels relatifs au traitement de ces plaintes (échanges internes, avec 
le(s) plaignant(s) et leurs représentants, avec d’autres administrations et autorités 
sectorielles, avec la partie mise en cause et ses représentants);  

- Notes, analyses, rapports, évaluations, annexes, tâches accomplies par la 
Commission et ses services dans le traitement de ces plaintes, ainsi que tout autre 
document produit ou reçu à la suite de la réception de ladite plainte. 

Nous avons recensé une série de documents répondant à votre demande qui font partie du 
dossier administratif de la DG Concurrence concernant une enquête en matière d’abus de 
position dominante au titre de l’article 102 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (affaire COMP/AT.40758 — Minerva). Toutefois, après avoir soigneusement 
examiné la question à la lumière du règlement (CE) n° 1049/2001, nous sommes parvenus 
à la conclusion que ces documents relèvent des exceptions énoncées à l’article 4 du 
règlement (CE) n° 1049/2001 et que l’accès à ces documents doit être refusé, à l’exception 
du document mentionné à la section 4 (Accès partiel) ci-dessous. 

Veuillez trouver ci-dessous l’évaluation détaillée de l’application des exceptions prévues à 
l’article 4 du règlement (CE) n° 1049/2001. 

2. EXCEPTIONS APPLICABLES  

Article 4, paragraphe 2, troisième tiret (protection de l’objectif des activités d’enquête) 

Conformément à l’article 4, paragraphe 2, troisième tiret, du règlement (CE) n° 1049/2001, 
la Commission refuse l’accès à un document dans le cas où sa divulgation porterait atteinte 
à la protection des objectifs des activités d’inspection, d’enquête et d’audit. 

Dans l’affaire Commission/TGI2, qui concernait une demande d’accès à tous les 
documents dans deux affaires d’aides d’État, la Cour de justice a confirmé le refus de la 
Commission et a jugé qu’il existait, en ce qui concerne l’exception relative à la protection 
des objectifs des activités d’enquête, une présomption générale selon laquelle la 
divulgation des documents du dossier porterait atteinte aux objectifs des enquêtes en 
matière d’aides d’État. Selon le raisonnement de la Cour, une telle divulgation mettrait en 
cause le système des règles procédurales3. 

La Cour de justice a confirmé ce raisonnement en ce qui concerne des documents 
afférents à des affaires relatives à l’application des articles 101 et 102 du TFUE (« 
affaires relatives à des pratiques anticoncurrentielles »), qui sont régies par les règles de 
procédures énoncées dans le règlement n° 1/2003. En effet, la divulgation de tels 

                                                 
2 Voir l’affaire C-139/07, Commission/Technische Glaswerke Ilmenau GmbH (TGI). 

3 Voir également l’affaire C-514/07 P, API/Commission, points 99 et 100, ainsi que l’affaire C-404/10 P 
Commission/Odile Jacob, points 108 à 126, dans laquelle la Cour de justice a appliqué l’arrêt 
Commission/TGI par analogie aux procédures en matière de concentrations. 
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documents porterait atteinte au système procédural mis en place par ce règlement, et 
notamment aux règles de confidentialité et d’accès au dossier. 
Dans l’affaire EnBW, la Cour de justice a jugé qu’il existait, en ce qui concerne 
l’exception relative à la protection des objectifs des activités d’enquête, une présomption 
générale selon laquelle la divulgation de documents dans des affaires concernant 
l’application des articles 101 et 102 TFUE porterait atteinte à l’objectif du système 
d’accès instauré par les règlements n° 1/2003 et n° 773/20044. Comme l’a jugé le 
Tribunal dans l’affaire Bitume5, pour une infraction au titre de l’article 101, si un 
document n’est pas accessible dans le cadre de la « procédure d’accès au dossier », il ne 
peut pas être mis à la disposition du public en vertu du règlement n° 1049/2001. En 
substance, les règlements n° 1/2003 et (CE) n° 773/2004 et le règlement n° 1049/2001 
poursuivent des objectifs différents, mais doivent être interprétés et appliqués de manière 
cohérente. Les règles régissant l’accès au dossier dans les premiers règlements 
mentionnés sont aussi conçues de manière à garantir le respect du secret professionnel et 
sont de même rang que le règlement n° 1049/2001 (aucun ensemble de normes ne prévaut 
sur l’autre). 

En outre, dans son arrêt Deutsche Telekom6, le Tribunal a jugé que, en ce qui concerne les 
enquêtes en matière d’ententes et d’abus de position dominante, eu égard à la nature des 
intérêts protégés, une présomption générale s’applique indépendamment de la question de 
savoir si la demande d’accès concerne une enquête déjà clôturée ou pendante. 

Compte tenu de ce qui précède, les documents identifiés à la Section 1 sont manifestement 
couverts dans leur intégralité par l’exception relative à la protection des objectifs des 
enquêtes antitrust de la Commission énoncée à l’article 4, paragraphe 2, troisième tiret, du 
règlement n° 1049/2001. En outre, les documents internes de la Commission et les 
documents reçus par la Commission dans le dossier en question sont également couverts 
par l’exception relative à la protection du processus décisionnel de la Commission, prévue à 
l’article 4, paragraphe 3, du règlement n° 1049/2001. 

Article 4, paragraphe 2, premier tiret — protection des intérêts commerciaux 

Conformément à l’article 4, paragraphe 2, premier tiret, du règlement n° 1049/2001, la 
Commission refuse l’accès à un document dans le cas où sa divulgation porterait atteinte à 
la protection des intérêts commerciaux d’une personne physique ou morale déterminée. 

Les entités économiques ont un intérêt commercial légitime à empêcher les tiers d’obtenir 
des informations stratégiques sur leurs intérêts essentiels, en particulier de nature 
économique, ainsi que sur le fonctionnement ou le développement de leurs activités. 
                                                 
4 Arrêt du 27 février 2014 dans l’affaire C-365/12 P, Commission/EnBW Energie Baden-Württemberg, 

point 88. 

5 Affaire T-380/08, points 32 à 40. 

6 Affaire T-210/15, Deutsche Telekom/Commission, arrêt du Tribunal du 28 mars 2017, points 31, 43 et 
45 (ECLI:EU:T:2017:224). Voir également, par analogie, les arrêts Odile Jacob, TGI et Agrofert qui y 
sont cités. 
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Les documents identifiés à la Section 1 font partie du dossier d’une affaire de concurrence, 
n’ont pas été rendus publics et ne sont connus que par un nombre limité de personnes. En 
particulier, les documents dont vous demandez l’accès, contiennent des informations 
commerciales et sensibles au regard des activités des entreprises concernées et dont la 
divulgation au public porterait atteinte aux intérêts commerciaux de ces dernières. Ces 
informations ont notamment trait aux stratégies commerciales. La divulgation de ces 
documents pourrait porter gravement atteinte aux intérêts commerciaux des sociétés.  

Compte tenu de ce qui précède, les documents demandés sont couverts par l’exception 
prévue à l’article 4, paragraphe 2, premier tiret, du règlement n° 1049/2001. 

La présomption générale reconnue par la jurisprudence précitée n’exclut pas la possibilité 
de démontrer que certains documents, dont la divulgation est demandée, ne sont pas 
couverts par la présomption. Toutefois, ceci n’a pas été démontré dans votre demande. 

3. INTÉRÊT PUBLIC SUPÉRIEUR JUSTIFIANT LA DIVULGATION 

Conformément à l’article 4, paragraphe 2, du règlement n° 1049/2001, il doit être renoncé 
à l’exception au droit d’accès prévue par cet article s’il existe un intérêt public supérieur 
justifiant la divulgation des documents demandés. Pour qu’il existe un intérêt public 
supérieur justifiant la divulgation, cet intérêt doit, premièrement, être public (par 
opposition aux intérêts privés du demandeur) et, deuxièmement, il doit être supérieur, 
c’est-à-dire, en l’espèce, qu’il doit l’emporter sur l’intérêt protégé au titre de l’article 4, 
paragraphe 2, premier et troisième tirets, du règlement n° 1049/2001. 

Votre demande ne contient aucun argument permettant de conclure à l’existence d’un 
intérêt public supérieur justifiant la divulgation des documents auxquels l’accès est 
refusé. Par conséquent, l’intérêt prédominant en l’espèce réside dans la protection de 
l’efficacité des enquêtes de la Commission, de son processus décisionnel et des intérêts 
commerciaux des entreprises concernées.  

4. ACCÈS PARTIEL 

À titre d’exception à ce qui précède, notre appréciation révèle que l’accès à l’un des 
documents du dossier de la Commission identifié à la Section 1 peut être accordé: à 
savoir une décision de la Commission rejetant la plainte de la requérante.  

À cet égard, la DG Concurrence et les entreprises concernées par l’affaire sont en train 
d’établir une version publique de la décision qui ne contient aucun secret d’affaires ni 
aucune autre information confidentielle, de sorte qu’aucune version publique de ce texte 
n’est encore disponible. Toutefois, la DG Concurrence s’efforce de régler cette question 
dans les meilleurs délais en vue d’une publication rapide. 

La Commission publiera prochainement sur son site une version non confidentielle de la 
décision à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm. 

http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm
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Nous vous invitons à consulter régulièrement le site internet afin de rester au courant de 
toute évolution ultérieure. 

5. VOIES DE RECOURS 

Si vous souhaitez obtenir la révision de cette position, il vous est loisible d’écrire au 
Secrétaire général de la Commission, à l’adresse figurant ci-dessous, en confirmant votre 
demande initiale. Pour ce faire, vous disposez de quinze (15) jours ouvrables à compter de 
la réception de la présente lettre, délai au-delà duquel votre demande initiale sera considérée 
comme ayant été retirée. 
 
Le Secrétaire Général vous informera des résultats de cette révision dans les quinze (15) 
jours ouvrables à compter de l’enregistrement de votre demande, soit en vous accordant 
l’accès aux documents, soit en confirmant le refus. Dans ce dernier cas, vous serez informé 
des autres mesures que vous pouvez engager. 
 
 
Toute correspondance doit être envoyée à l’adresse suivante: 
 
Commission européenne 
Secrétariat Général 
Transparence, gestion des documents et accès aux documents (SG.C.1)  
BERL 7/076 
B-1049 Bruxelles 
 
ou par courriel à: sg-acc-doc@ec.europa.eu. 
 

Salutations distinguées, 

 
 

(e-Signed) 
 

Olivier GUERSENT 
 

mailto:xxxxxxxxxx@xx.xxxxxx.xx
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